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Association Force Ouvrière  Consommateurs
La ville moderne peut-elle être prévue en incluant les séniors ?
Après la guerre, l’espérance de vie était de 62 ans, la retraite à 65 ans, aujourd’hui, l’espérance de vie est de 85 ans, la retraite à 62 ans.

Absence de politiques publiques locales en France : trottoirs non aménagés pour permette le passage des déambulateurs, les cannes qui glissent sur le pavé, il y a des trous, des perrons, pas de bancs, etc… alors qu’en Europe la circulation des piétons hésitants est étudiée et des aménagements effectués.

Le maintien à domicile :

Il y a 31 Millions de logements en France (privé, location, HLM). En Suède 80 % des logements sont équipés en vidéo-assistance, en France, c’est à peine 19 %. En Europe, beaucoup d’aménagements sont faits dans les logements des séniors : chemins et interrupteurs lumineux, tabouret douche, mitigeurs, poignées WC, rampes, sonnette visuelle alors qu’en France ce n’est que rarement le cas.

Le vieillissement en bonne santé (sans dépendance) dure jusqu’à environ 75 ans. 90% des 80 ans vivent à domicile.

Il y a environ 450 000 chutes à domicile chaque année, entrainant 9400 décès !

Il faudrait donc multiplier les services à la personne (aide aux repas, à la toilette, courses…), mais leur prise en charge est très difficile (14€ de l’heure en moyenne) à moins d’être cofinancés par des associations ou des communes. 

Il faudrait également multiplier les EPHAD et les maisons de retraite pour les séniors plus (au-delà de 85 ans) qui nécessitent une prise en charge de plusieurs heures/jour, voire permanente.

Précarité énergétique : les parcs anciens où vivent la majorité des séniors est très mal isolé et coûte très cher en chauffage. Avec le nouveau dispositif : « ceux qui consomment plus paieront plus » ils seront surtaxés alors que leur revenus seront amputés par les impôts qu’ils ne payaient pas auparavant.
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Logement : 

15000 logements seront prochainement en construction pour les moins de 30 ans. Dans 10 ans ils seront trop petits puisqu’il y aura des enfants…Y aura-t-il des travaux pour agrandir ces logement en T3/T4 ? ce serait ridicule !

Il faudrait donc prévoir dès maintenant de les transférer à des séniors au fur et à mesure des départs ou construire des logements intergénérationnels avec des espaces adaptés aussi bien aux poussettes qu’aux déambulateurs, avec des douches plutôt que des baignoires (économiser l’eau – environnement). Activités communes : jardinage, musique et même avec crèche intégrée.

Il faut éviter de concentrer les séniors en quartier au risque de les stigmatiser et au contraire les inclure dans ces espaces intergénérationnels où les échanges seront profitables à tous.

Autre possibilité qui tend à se démocratiser : le logement partagé avec un jeune. Il faut que ce soit volontaire des deux côtés, (signature d’une clause d’entraide) en général des associations se chargent des « présentations » et il y a un suivi des co-habitants pour vérifier que tout se passe bien.

Travailler avec les bailleurs sociaux en Conseil de Concertation Locative (4,5 millions de logements) pour permettre de trouver les moyens d’aménager les logements pour les adaptés aux besoins spécifiques des séniors (diodes électriques, volets roulants, robinets à cellules photo-électriques ou levier mitigeur). 

Dans les zones rurales les séniors de 70 ans vendent ou quittent leur propriété pour aller en appartement, souvent en HLM car pension retraite peu élevée…

Certains bailleurs sociaux ont un rythme de départs – arrivés très soutenu, d’autres au contraire ont très peu de flux.

La loi protège les séniors de l’expulsion lorsqu’il y a « sous occupation » : Les bailleurs sont obligés de leur proposer un logement de taille adaptée à condition de modérer le montant du loyer. 

40 ans dans un T4 avec augmentations modérées du loyer => T2 plus cher.

La  différence de loyer est prise en charge par l’ANRU.
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Les aidants : 

3,6 Millions de personnes sont aidées par leur famille. C’est une lourde tâche (lever, toilette, courses, déplacements), épuisante et qui a un coût non négligeable. 

Il faut que ces familles puissent se ménager des périodes de « repos » où quelqu’un prend le relais pour qu’ils puissent tenir. 

Le problème est que l’assurance maladie ne prend en charge que les soins et non ces « aides ».

Peu d’association peuvent assurer le relais pour permettre à ces familles un repos salvateur. Mortalité plus jeune à cause de l’épuisement.

Il faut former ces familles aidantes, mettre en place des structures de « répi », des aides externes…

Lorsque cela devient nécessaire, il faut préparer en douceur le passage en maison de retraite = visites, rencontre avec les résidents, entretiens avec les personnels sur place etc…

Les aides financières : 
La parité n’existe pas dans la retraite : les hommes touchent en moyenne 1300€/ mois contre 915€ pour les femmes ! Les dossiers de demande d’aide financière inférieurs à 300€ sont rejetés d’office !

Les collectivités locales peuvent proposer des aides mais elles ne se cumulent pas (Conseil Général, région, commune), sont multiples, disparates et les délais d’obtention trop longs (18 mois).

A.G.I.R. : Action sociale du régime général de retraite = étude de 2009 à 2013 sur « l’accompagnement » à domicile. Accompagnement financier pour réaliser un « diagnostic » des aménagements nécessaires au maintien à domicile.

Des aides des l’ANRU, communales ou de l’Etat peuvent être apportées aux bailleurs sociaux, soit sous forme de subventions (Caisses de retraite), soit en crédit d’impôt. Elles peuvent être attribuées aussi bien à la construction que pour des adaptations aux séniors.

Après étude de « Séniors habitat Service » chez différents bailleurs sociaux sur 3000 logements, 30 à 40% du patrimoine pourrait être adapté aux séniors à des coûts très raisonnables, financés par les subventions (douche, rampe, WC adaptés, détecteur de présence…)
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En Bretagne, l’association « Viens chez moi » fais intervenir un ergothérapeute à domicile (180€ la consultation des 3 heures – participation du sénior : 15€). Il établi un diagnostic pour améliorer les conditions de vie du sénior et garantir sa sécurité. Il propose des solutions adaptées (pots de confiture à hauteur des yeux au lieu d’utiliser l’escabeau, suppression du tapis glissant, éclairage angle du couloir)

CODERPA : Comité Départemental des retraités et des Personnes Agée

Cette instance consultative des Conseil Généraux qui est interrogés sur de nombreux sujets dont le maintien dans le logement des personnes âgées, dépendantes ou non.

Prévention des accidents domestiques : 

Il y a chaque année 11 Millions d’accidents domestiques à domicile ou en loisirs (tondeuse, bricolage) qui entrainent 19000 décès par an (c’est la 3ème cause de décès) et 4,5 Millions de blessés.

Les chutes de personnes âgées (8400/an) sont la 1ère cause de décès des plus de 75 ans.

La prévention consiste d’abord à en parler : spots télévisés gratuits, plaquettes d’information…

La fragilisation des os étant la cause de graves blessures en cas de chute après 70 ans (fonte de la masse musculaire) il faut une alimentation équilibrée, pratiquer la marche tous les jours au moins 10 minutes et surtout éliminer les obstacles et « pièges » (tapis, câbles électriques, seuil de porte, carrelage glissant…).

Tapis antidérapant dans la salle de bains, rampe d’appui, ranger les objets de manière « accessible », favoriser un éclairage adapté à la vue.

Les critères accidentogènes étudiés font apparaitre qu’une visite chez l’ORL, l’ophtalmo, le kiné, peuvent apporter un remède qui évitent les accidents. Le travail de mémoire est aussi important chez les plus âgés (oubli casserole sur le feu)…

MACIF : la maison de prudence =CD-ROM gratuit ou sur le site internet.

Montre tous les risques qui peuvent exister dans un logement et propose des aménagements simples pour les éviter. La MACIF peut organiser des cessions d’information avec le DVD auprès des associations

CLIC : Centres Locaux d’Information et de Coordination
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